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Des moyens  supplémentaires pour un nouveau régime de croissance, le 

développement durable avec : 

- Le plein emploi 

- Le développement des normes sociales 

- La répartition des richesses, des ressources 

- L'innovation 
 

 

Pour sortir de la crise, les entreprises ont aussi leur part de responsabilités 

Sauvetage des banques, plans de soutien, dispositifs aux entreprises, c'est des moyens et 

financements considérables qui ont été mobilisés par l'Etat et les collectivités locales pour 

oxygéner l'économie réelle. 

Cette redécouverte des vertus de l'intervention publique ne doit pas conduire à occulter la 

responsabilité des entreprises. 

Car c'est finalement dans l'entreprise que l'activité économique se concrétise, que les 

investissements sont réalisés, que les emplois sont créés ou supprimés, que les salaires et les 

conditions de travail sont déterminés, que les droits des salariés sont ou pas respectés. 

Il est donc indispensable de se réinterroger sur le comportement et la stratégie des entreprises. 

L'une des dimensions des problèmes concerne la question de l'usage des fonds, des ressources. 

Il s'agit de savoir comment les entreprises utilisent les moyens financiers qui sont à leur 

disposition, tant en ce qui concerne les ressources dégagées dans l'entreprise, que celles 

provenant de l'extérieur. 

Or, l'examen de l'usage des fonds en 2008 montre que les entreprises continuent de privilégier la 

rémunération des actionnaires aux dépens de l'emploi, des salariés et de l'investissement 

productif. 

Ainsi, sur le partage et la redistribution des richesses produites par les entreprises, l'Etat des 

lieux est éloquent ! 

De 2000 à 2008, la part de la rémunération du capital augmente considérablement de 18,2 % à 

26,9 % au détriment des salaires bruts qui passent de 41,9 % à 37,4 % des cotisations sociales qui 

baissent de 15 % à 12 %, des impôts sur les entreprises de 8,4 % à 7,5 %. 

Entre 1984 et 2008, prélèvements sociaux et fiscaux diminuent de 23,5 à 17,5 %. 

Ce qui vient contrecarrer, l'affirmation selon laquelle les entreprises subiraient "le poids sans cesse 

croissant des prélèvements sociaux". 

Dans les faits, ce sont les dividendes qui constituent la première charge qui pèse sur la production. 

Ils ont même augmenté de 9,3 % durant l'année de la crise financière. 
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Ils dépassent désormais le quart de la richesse produite par les entreprises, sont supérieurs aux 

investissements (242 milliards - 212 milliards) aux cotisations sociales des employeurs et impôts à 

la production réunis. 

La crise financière à  mis en exergue ces inégalités entre travail et capital, les a caractérisé comme 

porteuses d'injustices sociales insupportables et comme facteurs de crise et de récession 

économique. 

Elle a aussi mis en évidence le danger économique que représente le recours systématique aux 

marchés financiers pour le financement des entreprises. 

Depuis quelques années, les entreprises ont repris le chemin de l'endettement bancaire non pas 

pour financer un accroissement des investissements productifs mais les placements financiers et 

les restructurations. 

Elles ont ainsi versé 109 milliards d'euros au titre d'intérêts d'emprunt pour acquérir des actifs 

financiers. La hausse considérable de ce type d'investissement est incontestablement un signe de 

la financiarisation des entreprises pour une rentabilité financière à court terme. 

Et cette acquisition de titres financiers grâce aux crédits bancaires est un des problèmes à 

résoudre puisque ces crédits sont par principe censés financer le développement de l'appareil 

productif. Cette situation ne peut perdurer. Il faut donc utiliser et orienter ces fonds sur 

développement et croissance des activités, des investissements, de l'emploi et du social. 

 

Cela met en lumière un sérieux problème dans la prise de décisions stratégiques et la gestion des 

entreprises. 

 

1
ère

 proposition : 

Certes la distribution des dividendes est un phénomène très concentré sur les grands groupes 

mais leur comportement financier marque l'ensemble des entreprises et les tissus des PME-PMI 

dépendantes des donneurs d'ordre. 

Pour la CGT, Il faut donc trouver les moyens que la répartition des richesses produites se discute 

non seulement au niveau des entreprises mais aussi au sein des groupes, ainsi qu'au sein des 

filières pour favoriser et établir de nouvelles relations Donneurs d'Ordre / Sous-traitants. 

 

Le collectif de travail doit prendre une place dans la gouvernance des entreprises avec de 

nouveaux droits d'intervention pour les salariés. 

• Election des salariés dans les CA, Conseils de Surveillance. 
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• Droit de recours suspensif en cas de changement dans la composition de l'actionnariat, des 

restructurations, des licenciements. 

• Droits d'alerte et de recours préventifs pour défaut d'investissement. 

• Droit d'intervention sur les critères de rémunération variable des dirigeants. 

 

Avec la crise, l'abondance des mesures, des moyens questionnent la société sur l'intervention 

publique, sa logique, son efficacité ! 

Répond-elle aux nécessités de l'action publique, c'est-à-dire la réponse aux besoins, à l'intérêt 

général plutôt qu'aux intérêts particuliers ? 

Est-elle génératrice de plus de justice sociale ? 

Quels sont les engagements, contreparties et retombées positives sur l'économique, le social, les 

territoires ? 

Comment les budgets de l'Etat et des collectivités réagissent sur le comportement des entreprises 

et engagent leur responsabilité sociale. 

 

Pour la région Rhône-Alpes qui dispose déjà de démarches contractuelles et évaluatives (charte 

d'engagement réciproque entre la Région et les entreprises, charte de contractualisation Etat - 

Région - Partenaires Sociaux - Commission SUEVAL - Commission PERIC…). 

la CGT considère qu'il convient de passer une étape supplémentaire pour plus de cohérence et de 

lisibilité et cela passe par : 

2
ème

 proposition : 

- Le recensement exhaustif de toutes les aides et financements publics accordés par l'Etat, la 

Région et les Collectivités Locales. 

- Leur mise à plat pour en mesurer les retombées, l'efficacité et les réorienter si nécessaire. 

- Leur coordination avec la généralisation d'une même démarche de mise sous 

conditionnalité, de contrôle et d'évaluation. 

 

La dérive bancaire de privilégier les revenus, commissions de transactions sur les marchés 

financiers plutôt que d'octroyer du crédit a largement contribué à la crise actuelle avec ses 

conséquences graves pour les salariés et les finances publiques. 

Pour la CGT, depuis des années, le constat est sans appel. Il y a bien incompatibilité  entre 

industrie / emploi et rentabilité exigée par les marchés financiers entre le long terme et le court 

terme. 
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C'est pourquoi la CGT considère que les banques doivent se mobiliser pour l'emploi et 

l'investissement productif, en développant le crédit sélectif. Comme elle considère qu'il y a 

désormais besoin d'avancer d'autres méthodes d'utilisation des ressources, avec un circuit 

particulier pour des financements propices à une reconquête industrielle. 

 

3
ème

 proposition : 

Un pôle public financier est à constituer à partir de la mise en réseau d'un ensemble d'institutions 

financières de statut public, coopératif exerçant des missions d'intérêt général (Banque de France, 

CDC, OSEO, le Crédit Foncier, l'Agence Française de Développement, la Banque Postale…). 

Placé sous contrôle public et social (Elus / organisations syndicales / acteurs de la société civile), il 

aurait pour mission d'intervenir et soutenir des projets d'intérêt général dans les domaines du 

logement social, soutien au développement des PME et du tissu économique local - politique de la 

ville - infrastructures de transport - aide à l'innovation et à la politique industrielle. 

Si un tel pôle se conçoit au plan national, il faut aussi imaginer sa déclinaison régionale, pour 

l'efficacité des actions de proximité, en intégrant le réseau bancaire mutualiste régional (Crédit 

Agricole, Caisse d'Epargne, Banque Populaire, Crédit Mutuel). Ce pôle régional permet d'assurer 

une coordination des actions de ces composantes sur la base de choix collectifs et d'une nouvelle 

logique échappant aux marchés financiers. 

 

Dans un objectif d'efficacité et de lisibilité, il convient de donner cohérence aux différents fonds 

existants en Rhône-Alpes. C'est pourquoi, la CGT propose d'adosser à ce pôle régional des 

institutions bancaires, la mise en place d'un fonds régional d'intervention et d'investissement au 

développement de l'emploi et des territoires pour : 

• Encourager, développer, stimuler la coopération au sein d'une même filière et ou d'un 

bassin d'emploi. 

• Développer des services de qualité, notamment la recherche / développement. 

• Assurer les liens entre les activités productives, les universités et les centres de recherche. 

• Appuyer la création d'emplois et d'activités en incluant la GPEC. 

• Appuyer l'investissement en s'assurant du développement et de la modernisation des 

capacités productives, en ayant l'objectif de développer l'emploi, d'améliorer sa qualité en 

favorisant sa stabilisation, en développant la formation professionnelle et en assurant de 

bonnes conditions de travail. 

• Atténuer les difficultés d'accès des PME au crédit bancaire et faciliter le financement 

productif et des projets créateurs d'emplois. 
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Nous préconisons trois modalités d'intervention : 

- Accorder des aides avec conditionnalité (subventions directes à l'entreprise - compléter ou 

accompagner un dispositif - financement direct d'un organisme). 

- Accorder des crédits : intervention directe avec taux à 0 % et - ou avances remboursables. 

De façon indirecte avec cautions / garanties et bonification des prêts. 

- Apport en fonds propres avec critères de prises de participations publiques. 

 

Les financements dédiés au fonds régional : 

La CGT se prononce en terme d'innovation pour de nouvelles ressources financières au service de 

l'intérêt général : 

1) Redéploiement d'une partie des aides à l'emploi après l'évaluation contradictoire des 

dispositifs actuels en y intégrant certaines aides européennes. 

2) Des concours du pôle financier public. 

3) La mobilisation et la réorientation de l'épargne des ménages, y compris de l'épargne 

salariale. Des dispositifs sont à créer pour permettre d'affecter une partie de ces fonds. 

4) La CGT avance l'idée d'un livret d'épargne "industrie emploi" intégrant l'actuel "livret 

développement durable - ex CODEVI" et le livret d'épargne populaire. 

 Cela nécessite des mesures incitatives et des incitations fiscales sont envisageables. 

5) Il convient de revisiter et réorienter les importants financements de la formation 

professionnelle, véritable levier pour la sécurisation des parcours professionnels. 

Mobilisation d'une partie du budget formation des régions. 

6) Enfin la responsabilité sociale des entreprises doit être engagée, la question de leur 

participation financière est posée, des formes de mutualisation sont à réfléchir par bassin, 

par filières. 

 

4
ème

 proposition : 

Cet ensemble de propositions nécessitent de la cohérence et de l'articulation. La fédération des 

différents acteurs est incontournable. La transparence, la gestion démocratique des fonds, une 

nouvelle gouvernance sont indispensables. 

Une commission régionale composée de l'Etat - Conseil Régional - représentants des entreprises et 

organisations syndicales de salariés - les représentants des organismes financiers publics et privés, 

parait parfaitement appropriée pour conduire ce type d'expérimentation. 

 


